
Déclaration préalable du SNUipp-FSU 82 
à la CAPD du 8 octobre 2015

Mesdames et Messieurs les membres de la CAPD,

L'ordre du  jour  de  cette  CAPD prévoit  la  désignation  des   stagiaires  en matière  de
formation continue.
Il y a quelques raisons de se satisfaire : la formation continue a le mérite d'exister sur notre département et
le  volume horaire  offert  est  en  légère  hausse (+ 170 h par  rapport  à  l'année  précédente sans  toutefois
retrouver le volume horaire des années antérieures...). Autre source de satisfaction, le nombre de stagiaires
qui devraient être retenu-e-s : de 12 l'an passé, nous revenons cette année à une liste de 15 ; pour rappel,
entre 20 et 25 enseignant-e-s pouvaient participer au même stage.

De plus, nous dénonçons encore une fois la proportion importante des stages à public désigné. Lors de la
CAPD du 29 mai  2015 vous annonciez  48 % de candidatures  à  public  désigné contre  52 % pour les
candidatures  libres.  Après  calcul  du volume horaire  de  l'offre  présentée  dans  le  Plan départemental  de
Formation du Tarn-et-Garonne, nous obtenons le ratio de 60 / 40.

Nous dénonçons la faiblesse de l'offre des stages pour les enseignant-es exerçant en maternelle (4 stages
pour une durée totale de 6 jours), d'autant que les programmes ont changé et que leur application dès cette
rentrée mériterait un accompagnement plus important que les 3 h offertes en animation pédagogique.

Nous dénonçons le malaise créé par la circulaire départemental LVE qui tente d'obliger les collègues non
habilité-e-s à se former en langue dans le but de l'enseigner aux élèves.

Nous dénonçons qu'il ne soit  même pas fait mention de l'existence des collègues exerçant en ULIS-école en
tant que tels  dans le Plan de formation.  Cet oubli  est  d’autant plus dommageable que depuis plusieurs
années,  il  n’y  a  plus  d’animations  spécifiques  organisées  par  l’IEN-ASH  :  les  temps  de  rencontre,
d’échange, de mutualisation ont disparu.
 Sans oublier les parents pauvres de cette offre de formation, les enseignants en ASH (EGPA, IME, ITEP,
Hôpital  de jour,  ULIS-2nd degré) et  UPE2A qui ne seront pas remplacés lors de leurs stages à  public
désigné. Les enseignants référents non plus, mais eux n’ont pas d’élèves !

Nous dénonçons le fait que, malgré la mise en place d'un grand plan numérique, seules cinq écoles pourront
bénéficier de deux jours de formation  à public désigné. Pour les autres enseignant-e-s, Canopé propose trois
stages mais, hors temps scolaire.

D'ailleurs nous dénonçons  avec force l'accroissement de l'offre de stages hors temps de travail (114 h cette
année).  Sans  doute  est-ce  parce  que  la  cour  des  comptes  ne  nous  reconnaît  que  42  heures  de  travail
hebdomadaire ou bien parce que nous avons la chance de bénéficier de 24 heures fourre-tout extensibles ou
encore nous ne consacrons jamais de temps supplémentaire aux lotos, kermesses, classes transplantées etc ?
On appâte même le chaland en  proposant le stage hybride : à moitié sur temps de travail, à moitié hors-
temps de travail ! Il est vrai que les enseignant-e-s ont peut être mal habitué leur hiérarchie en consentant à
toutes les demandes. Cela prouve peut-être aussi que l'offre de formation n'est pas suffisante et qu'ils en sont
réduits à accepter l'inacceptable. Oui, l'inacceptable, le mot n'est pas trop fort. Dans quel corps de métier
voit-on des salariés consentir à se former sur leur temps personnel ? Et ce, autre chose que nous dénonçons,
sans être remboursés de leurs frais de déplacement ou de repas.



Des raisons de se réjouir, oui, mais peut mieux faire. C'est d'ailleurs l'avis de la Cour des Comptes qui dans
un référé rendu public le 14 avril 2015 parle d' «une offre de formation continue très faible, sans lien étroit
avec les besoins concrets exprimés par les enseignants.»

Pour le SNUipp-FSU 82, la formation continue est un droit des personnels, mais aussi une nécessité si l’on
veut réellement transformer l’école et permettre la réussite de tous les élèves. La formation doit être orientée
sur  trois  axes complémentaires :  adaptation  aux  évolutions  du  système  (nouveaux  programmes  par
exemple), offrir la possibilité aux collègues de réfléchir sur leurs gestes professionnels, enfin, permettre aux
enseignant-es non seulement de choisir ses formations mais aussi de formuler des demandes. 

Nous terminerons cette déclaration en évoquant  M@gistère qui a fait l'objet d'un avis du CHSCT-MEN le 12
mars 2015. Il demande : «  que celle-ci n’ait lieu que sur la base du volontariat et qu’aucune sanction ne soit
engagée à l’encontre des collègues qui ne veulent pas entrer dans le dispositif, et qu’une véritable formation soit
mise en place »
M@gistère s’inscrit dans des parcours de formation « hybride »  conjuguant formation à distance et formation en
présentiel  et  devrait  proposer  des  contenus  adaptés  aux  besoins  des  enseignants.  C'est  loin  d'être  le  cas
actuellement. De plus, ce dispositif ne peut en aucun cas se substituer à la formation continue sur le temps de
travail devant élèves en étant remplacé.
Nous souhaitons que les enseignants restent libres du choix du format de leur formation. Nous continuons donc de
revendiquer que  l’utilisation de M@gistère se fasse sur la base du volontariat.
Le SNUipp-FSU 82 demande que l’offre de formation en circonscription soit suffisamment variée, afin que les
collègues puissent choisir entre des animations pédagogiques en présentiel ou M@gistère.  


